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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Souhaits de bienvenue 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je vou- 
drais tout d’abord saluer la presence a la table du Conseil 
de S. E. M. Celso Luiz Nunes Amorim, Ministre des 
relations exterieures de la Republique federative du Bresil; 
S. E. l’Honorable Warren Christopher, Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique; S. E. M. Alain Juppe, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique franyaise; S. E. le Tres 
Honorable Donald Charles McKinnon, Vice-Premier Minis¬ 
tre et Ministre des affaires etrangeres et du commerce de la 
Nouvelle-Zelande; S. E. M. Yousef Bin Al-Alawi Bin 
Abdulla, Ministre d’Etat aux affaires etrangeres du Sultanat 
d’Oman; et S. E. M. Pavel Bratinka, Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique tcheque. Au nom du 
Conseil, je leur souhaite a tous une chaleureuse bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Lettre datee du 27 septembre 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par la 
Representante permanente des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/1994/1107) 

Le President (interpretation de I’espagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re?u du representant 
d’Haiti une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer a la discussion de la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a parti¬ 
ciper a la discussion, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Longchamp (Haiti) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/1107, qui contient le texte d’une lettre datee du 27 
septembre 1994, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par la Representante permanente des Etats-Unis d’Ame¬ 
rique aupres de 1’Organisation des Nations Unies, transmet- 
tant le texte du rapport de la force multinationale en Haiti. 

J’appelle aussi 1’attention des membres du Conseil sur 
les autres documents suivants : S/1994/1051 et S/1994/1054, 
lettres datees du 13 septembre 1994, adressees respective- 
ment au Secretaire general et au President du Conseil de 
securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Jamahiriya arabe libyenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1994/1077, lettre datee 
du 20 septembre 1994, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Allemagne aupres de 1’Organi¬ 
sation des Nations Unies, transmettant le texte d’un commu¬ 
nique sur Haiti publie par l’Union europeenne le 19 septem¬ 
bre 1994; et S/1994/1097, lettre datee du 26 septembre 
1994, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent d’Haiti aupres de F Organisation des 
Nations Unies, transmettant le texte d’une declaration du 
President Jean-Bertrand Aristide en date du 25 septembre 
1994. 

Le premier orateur est S. E. l’Honorable Warren 
Christopher, Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 
Je 1’invite a faire sa declaration. 

M. Christopher (Etats-Unis d’Amerique) (interpre¬ 
tation de Vanglais) : Monsieur le President, Mesdames et 
Messieurs les membres du Conseil de securite, Monsieur le 
Secretaire general, chers collegues et amis, je suis particu- 
lierement honore par la presence de chacun d’entre vous ce 
matin et je vous remercie de votre attention. Je suis heureux 
de pouvoir examiner avec vous la situation de nos efforts 
conjoints en Haiti. 

Le Conseil de securite continue, bien sur, de jouer un 
role vital pour qu’Haiti et les Haitiens puissent se voir 
donner une chance de reprendre le controle de leur destinee. 
Notre determination commune est d’arriver a des resultats 
tangibles. Les dirigeants militaires haitiens se retireront. Le 
Gouvemement legitime sera retabli dans ses fonctions. Le 
peuple haitien pourra reconstruire son pays sur les bases 
stables de la democratic et du respect des droits de l’hom- 
me. 

La coalition multinationale en Haiti resulte de trois 
annees d’efforts intensifs et coordonnes deployes par l’O- 
NU, F Organisation des Etats americains (OEA) et les amis 
et voisins d’Haiti. Depuis le coup d’Etat de 1991, le Conseil 
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a considere le renversement de la democratic en Haiti 
comme une menace a la securite regionale et aux normes 
internationales. Nous avons reconnu qu’il nous incombait de 
defendre ensemble la stabilite et le retablissement d’un 
gouvernement democratique dans l’hemisphere occidental. 
Nous avons explore ensemble toutes les voies possibles 
pour parvenir a une solution pacifique. Nous avons negocie 
de bonne foi. Nous avons impose des sanctions contre Haiti, 
puis nous les avons renforcees. Nous avons fait clairement 
comprendre aux dirigeants militaires que leur tyrannie en 
Haiti n’etait ni tolerable ni defendable. 

Pendant pres de trois ans, ces dirigeants militaires ont 
reagi a nos efforts avec une attitude de defi et de mepris. 
En 1993, le general Cedras a signe l’Accord de Governors 
Island, dont les negotiations ont eu lieu sous l’egide de 
l’ONU. Mais il a ensuite refuse de mettre en oeuvre cet 
accord, et les atrocites se sont poursuivies et propagees en 
Haiti. II y a trois mois, les dirigeants militaires ont expulse 
les observateurs que l’ONU et l’OEA avaient envoyes dans 
le but d’encourager le respect des droits de l’homme en 
Haiti. Ensuite, le Conseil a decide que le temps etait venu 
de prendre des mesures decisives. 

Comme nous le savons tous, la resolution 940 (1994) 
du Conseil de securite et la coalition multinationale qui en 
est issue sont 1’expression de notre determination collective. 
Une coalition en expansion de 28 pays, dont la grande 
diversite geographique est illustree par la presence en son 
sein du Bangladesh et de la Bolivie, a ete mise sur pied 
pour defendre une cause commune. Cette coalition s’inspire 
des meilleures traditions de l’ONU. Elle est ancree dans une 
diplomatic de principe et s’appuie sur la volonte de recourir 
a la force en cas de necessite. 

Notre volonte d’utiliser la force militaire, conforme- 
ment a la resolution 940 (1994), nous a permis de parvenir 
a un accord sur le retablissement pacifique de la democratic, 
ce qui a rendu la mission plus sure pour notre coalition et 
pour le peuple haitien. Elle nous permet de mettre en 
oeuvre nos objectifs communs : Fabandon du pouvoir par 
les dirigeants de facto, le retablissement du gouvernement 
legitime d’Haiti et le retour du President Aristide. Elle nous 
permet aussi d’etablir un cadre sur beaucoup plus rapide- 
ment qu’il n’aurait ete possible de le faire autrement. 

En tant que chefs de file de la coalition multinationale 
en Haiti, les Etats-Unis favorisent une coordination et des 
consultations soutenues, avec d’autres Etats Membres, dont 
ils dependent d’ailleurs. Dans ce but, je tiens aujourd’hui a 
presenter au Conseil un rapport sur les progres que nous 


avons accomplis a ce jour. C’est la, je crois, un rapport tres 
a jour. 

Comme le Conseil le sait, les 3 000 premiers soldats 
sont arrives par helicopteres et engins de debarquement le 
19 septembre dernier, il y a done moins de deux semaines. 
Depuis lors, leur nombre a ete porte a 16 000. La coalition 
a rapidement pris des mesures importantes pour creer un 
environnement sur et stable en Haiti. 

Parmi les priorites immediates figurait le retablis¬ 
sement de la securite a l’aeroport de Port-au-Prince et dans 
les ports du pays. Une fois le controle etabli sur les centres 
de transport, nous avons fait entrer en Haiti pres de 42 000 
tonnes de fournitures. 

Une autre mesure importante pour favoriser la securite 
est de reduire le nombre d’armes a feu en circulation, et 
notre coalition prend diverses mesures a cette fin. 

Des centaines de membres des forces de la coalition 
s’entrainent a Porto Rico, avant d’aller surveiller et super- 
viser la police en Haiti. Le premier groupe d’observateurs 
de police internationaux arrivera en Haiti au cours des 
prochains jours. 

Avec le deployment de la coalition, le moment est 
venu de preparer la reprise des activites economiques 
normales en Haiti. Les Etats-Unis et Haiti ont presente au 
Conseil, avec l’appui du President Aristide, un projet de 
resolution qui permettrait la levee complete, apres le retour 
du President Aristide, des sanctions imposees par l’ONU. 
En adoptant ce projet de resolution, nous renforcerons la 
democratic haitienne et montrerons que nous sommes prets 
a appuyer le redressement d’Haiti des le retablissement du 
gouvernement democratique. 

Ainsi que l’a annonce le President Clinton lundi 
dernier, nous agirons tout aussi promptement, conformement 
a la resolution 917 (1994) et a la disposition sur «tous les 
moyens necessaires» de la resolution 940 (1994), pour faire 
entrer en Haiti les fournitures necessaires aux efforts de la 
coalition. De plus, les Etats-Unis leveront toutes les sanc¬ 
tions unilaterales prises contre Haiti a F exception de celles 
qui visent les dirigeants du coup d’Etat et leurs principaux 
partisans. Nous exhortons les autres pays ay ant impose des 
sanctions unilaterales a examiner et a prendre des mesures 
analogues. 

Une des taches de la coalition consiste a creer des 
conditions permettant un retour sur des refugies haltiens. 
Des centaines d’Haltiens, qui n’ont plus peur de circuler 
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dans les rues, de dormir en paix dans leurs foyers et de 
s’exprimer sans contrainte, ont volontairement quitte Guan¬ 
tanamo depuis le 26 septembre dans le but de retourner en 
Haiti. Nous sommes persuades que, avec le retour du 
President Aristide, de nombreux autres Haitiens feront le 
bon choix et regagneront leur patrie. 

Je crois que les evenements politiques qui se deroulent 
en Haiti peuvent porter a un optimisme prudent. II y a deux 
semaines, le President Aristide a fait preuve avec eloquence 
de son attachement a la democratic lorsqu’il a affirme tres 
franchement que la veritable epreuve de verite d’une demo¬ 
cratic reside dans la tenue de sa deuxieme election libre. II 
a aussi precise qu’il ne serait pas candidat a la reelection 
mais qu’il veillerait a ce que l’election ait lieu. Au cours 
des derniers jours et des dernieres semaines, il a lance des 
appels repetes en faveur de l’instauration d’un esprit de 
reconciliation, et il a prononce de frequentes declarations a 
la radio pour exhorter le peuple haltien — ses partisans — 
a demeurer calme et a ne pas perturber la transition pacifi- 
que. 

Le President Aristide a egalement appele le Parlement 
haltien a sieger, pour qu’il traite tout d’abord de la loi 
d’amnistie. Ainsi que le Conseil le sait, le Parlement n’a 
amorce ses debats qu’hier. Il est interessant de se rappeler 
et important de noter que, il y a deux semaines encore, de 
nombreux parlementaires haitiens s’etaient refugies dans la 
clandestinite, car ils craignaient pour leur vie, et que beau- 
coup vivaient aussi en exil. La presence de la coalition leur 
permet maintenant de reprendre leur vie publique et de 
representer le peuple haltien en toute securite. 

Une autre etape positive sera franchie aujourd’hui : 
Evans Paul, maire de Port-au-Prince, a qui des bandits 
armes avaient interdit Faeces a F Hotel de ville au cours de 
F annee derniere, reprendra ses fonctions legitimes. 

Je crois que nous pouvons tous nous montrer satisfaits 
des efforts remarquables realises par les forces de la 
coalition en Haiti. Souvenons-nous qu’il y a deux semaines 
a peine, des elements des forces de securite haitiennes et 
leurs attaches etaient libres d’intimider la population impu- 
nement. Aujourd’hui, les forces de la coalition permettent 
aux Haitiens de profiter de leur premier moment de repit 
apres la terreur qui durait depuis trois ans. La competence 
et la compassion de nos troupes ont suscite la confiance du 
peuple haitien. 

Je soulignerai, toutefois, que la communaute intema- 
tionale a decide de relever un tres serieux defi en Haiti. Nos 
troupes courageuses devront affronter des situations diffici- 


les et parfois dangereuses; toutes les difficultes ne sont pas 
entierement derriere nous. Il y aura des risques, parfois 
meme des revers, et nous devons etre prets a leur faire face. 
Notre volonte et un travail ardu demeurent essentiels. Mais 
nous devons savoir que nous avons les plans et la determi¬ 
nation necessaires pour aller de l’avant — ce que nous ne 
manquerons pas de faire. 

La principale priorite pour la coalition est bien sur de 
permettre a la mission de l’ONU d’entrer en Haiti rapi- 
dement et dans des conditions qui l’ameneront a assumer 
toutes ses responsabilites. Les Etats-Unis feront leur part 
pour assurer une passation des pouvoirs rapide et harmo- 
nieuse entre la coalition et la mission de l’ONU. 

Douze observateurs de la Mission des Nations Unies 
se trouvent deja en Haiti pour planifier la coordination de 
ce changement important. Ils travaillent en etroite collabo¬ 
ration avec le general Shelton qui commande les forces de 
la coalition. 

Tout comme la coalition s’acquitte de son mandat en 
Haiti, la Mission des Nations Unies doit etre prete a 
assumer ses responsabilites des l’instauration d’un environ- 
nement sur. La plupart des nations participant a la coalition, 
y compris, bien sur, les Etats-Unis, ont indique qu’elles 
participeront a la Mission des Nations Unies. Plusieurs 
autres pays ont declare qu’ils pourraient s’y joindre. Il est 
clair que l’appui du Conseil, des Etats Membres et du 
Secretaire general, sera essentiel pour assurer la transition 
sans heurt et efficacement. 

Notre mission en Haiti nous rappelle une fois de plus 
F importance des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Les Etats-Unis auront fourni cette annee 1,2 
milliards de dollars pour le maintien de la paix, ce qui 
reglera leurs arrieres et constituera une mesure importante 
vers l’acquittement de l’ensemble de leurs obligations. Nous 
avons egalement propose des reformes pour ameliorer la 
fa?on dont les operations de maintien de la paix sont finan- 
cees, equipees et organisees. 

Lorsque nous agissons, et lorsque nous demandons a 
l’ONU d’agir, comme nous l’avons fait dans le cas d’Haiti, 
nous devons lui foumir les moyens d’organiser des missions 
qui seront couronnees de succes en temps opportun. La 
coalition multinationale creera un environnement sur en 
Haiti, que la mission des Nations Unies contribuera a 
maintenir. Mais la communaute intemationale dans son 
ensemble doit fournir a Haiti l’aide economique, humani- 
taire et technique qui relancera le developpement et consoli- 
dera la democratic. Comme les membres du Conseil le 
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savent, un programme d’assistance humanitaire vaste et 
intensif a deja ete entrepris. Des vivres, des medicaments et 
des fournitures medicates sont distribues. Le systeme 
sanitaire s’ameliore. Des equipes du genie aident a retablir 
l’electricite dans tout le pays. 

Le mois dernier, une reunion de la Banque mondiale 
qui comptait de nombreux pays ici presents a examine 
favorablement le programme de relevement economique du 
President Aristide. Les Etats-Unis ont ete impressionnes par 
les connaissances techniques que le President Aristide a 
reunies pour planifier son retour. Je pense que nous 
pouvons avoir confiance dans la fa 9 on dont il l’a entrepris 
et planifie. 

Les Etats-Unis se sont deja engages a fournir 100 
millions de dollars et sont prets a fournir une assistance 
supplementaire. Mais leurs efforts doivent faire partie d’une 
entreprise plus vaste, et ils esperent que d’autres pays et des 
institutions financieres internationales reagiront rapidement 
et genereusement. 

On ne saurait sous-estimer F importance que revet 
l’aide a fournir pour le relevement et la reconstruction 
d’Haiti dans les prochains mois. L’assistance sera essentielle 
pour favoriser l’equilibre de la balance des paiements et 
pour eponger les arrieres haltiens, un effort qui commencera 
par la reunion d’un groupe d’appui dont le Departement du 
tresor americain sera l’hote le 7 octobre 1994. Au nom des 
Etats-Unis, je prie instamment les membres du Conseil et 
les autres pays de ne rien negliger afin d’aider sans retard 
Haiti sur la voie du relevement economique. 

Haiti est le pays le plus pauvre de F hemisphere nord, 
et un des pays les plus pauvres du monde. Mais Haiti n’est 
pas un pays sans institutions ou sans promesses. C’est un 
Etat avec un gouvernement elu, un parlement elu et une 
constitution democratique, dont F ensemble a ete ecarte en 
1991 par le regime de facto et son coup d’Etat. La mission 
de la coalition n’est pas de reinventer ou de mettre en place 
de nouvelles institutions, mais de creer des conditions qui 
permettront le retablissement des institutions legitimes 
d’Haiti. 

Nous savons tous que la coalition, la Mission des 
Etats-Unis et F assistance economique ne peuvent et ne 
doivent pas remplacer les efforts resolus que doivent entre- 
prendre le Gouvernement et le peuple haitiens afin d’edifier 
une societe democratique et prospere. La lourde tache de la 
reconstruction d’Haiti leur incombe, ainsi qu’aux dirigeants 
democratiques d’Haiti, qui sont pleinement conscients de 
leurs responsabilites et de leurs obligations. 


L’occasion s’offre a Haiti de remplacer la primaute de 
la peur par la primaute du droit, de prendre la place qui lui 
revient dans la communaute croissante des Etats democra¬ 
tiques, d’oeuvrer avec la communaute intemationale au 
reglement des problemes transnationaux auxquels nous 
sommes tous confrontes et, plus particulierement, de devenir 
un motif d’inspiration pour le monde entier et non un paria. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer le role indispen¬ 
sable que la communaute intemationale a joue pour amener 
Haiti a cette ere d’espoir. En unissant nos forces, le fardeau 
que chacun d’entre nous doit porter sera allege et la pers¬ 
pective d’un plein succes sera accrue. Nos pays compren- 
nent que la meilleure fa£on d’atteindre notre objectif est 
d’agir ensemble. C’est ce que nous avons reaffirme, c’est ce 
que nous avons indique si vigoureusement lorsque nous 
avons adopte la resolution 940 (1994); c’est ce que nous 
faisons aujourd’hui, et c’est ce que nous devrons faire dans 
les mois a venir : utiliser nos forces collectives pour retablir 
la democratic dans F hemisphere et creer un precedent 
important qui sera le fruit du succes remporte en Haiti. 

Je remercie le President et les membres du Conseil de 
leur attention. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le Ministre des affaires etrangeres de la Repu- 
blique franchise, M. Alain Juppe. Je Finvite a faire sa 
declaration. 

M. Juppe (France) :Monsieur le President, je tiens a 
remercier le Secretaire d’Etat americain pour l’expose tres 
precis qu’il vient de faire sur le deployment de la Force 
multinationale autorisee par la resolution 940 (1994) de 
notre Conseil. Vous savez que la France avait vote sans 
hesitation cette resolution, parce que seule une solution 
radicale pouvait nous permettre de sortir de l’enlisement. 
Mon pays se felicite des conditions pacifiques dans 
lesquelles se deroule cette operation, et il rend hommage a 
ceux qui la conduisent et aux troupes qui y participent. 
Nous pouvons done maintenant envisager avec espoir la 
situation en Haiti. Apres trois annees de confiscation du 
pouvoir par les militaires, trois longues annees durant 
lesquelles les principes de la democratic ont ete bafoues, les 
droits de l’homme violes, F economic ruinee et les accords 
signes jamais respectes, le peuple d’Haiti peut enfin esperer 
retrouver le chemin de la democratic et du developpement. 

Une date a ete fixee pour le depart des militaires. Elle 
doit etre respectee, et la presence de plusieurs milliers de 
soldats et de policiers en est le garant. Dans la me, la peur 
a commence a refluer, au Parlement la vie politique a pu 
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reprendre, puisque les parlementaires haitiens ont enfin pu 
se reunir hier en seance inaugurate et ont commence a 
debattre de textes legislates essentiels pour la poursuite du 
processus de democratisation dans ce pays : je pense en 
particulier a la loi d’amnistie et a celle sur la separation 
entre l’armee et la police. L’adoption de ces textes etait 
prevue par les Accords de l’ile des Gouverneurs qui sont 
restes et restent le fondement de la politique de la France 
vis-a-vis d’Haiti. 

Dans quelques semaines, peut-etre meme, nous 
l’esperons, dans quelques jours, le President legitimement 
elu retrouvera son pays et son peuple. La France qui, aux 
cotes des autres amis d’Haiti, aux cotes de notre Organi¬ 
sation et de son Secretaire general, a constamment deploye 
des efforts pour permettre la restauration de la legalite dans 
ce pays, s’en rejouit. Elle espere que ce retour marquera le 
debut d’une nouvelle ere de paix, de justice, de democratic, 
ce qui implique F organisation d’elections selon le calendrier 
prevu, une ere aussi de redressement economique et surtout 
de reconciliation nationale. 

L’heure est maintenant venue d’aider Haiti a retrouver 
la place qui lui revient de droit dans la communaute inter- 
nationale. La France pense a cet egard qu’il convient 
d’adresser des maintenant un signal politique clair en 
decidant, comme cela nous est propose, la levee des 
sanctions, conformement aux dispositions des resolutions du 
Conseil de securite, decision qui prendra effet des le 
lendemain du re tour du President Aristide a Port-au-Prince. 
La France pour sa part, est prete a lever les sanctions 
unilaterales qu’elle a decidees, des que les conditions 
techniques le permettront. 

Mon pays, que des liens historiques anciens attachent 
a Haiti, participera comme vous le savez, a hauteur de 100 
policiers et gendarmes a la Mission des Nations Unies. 
Nous sommes egalement disposes a reprendre nos 
programmes de cooperation bilaterale des que les conditions 
le permettront, et cette cooperation a ete dans le passe, vous 
le savez, substantielle. Ainsi, selon le mot du President 
Aristide lui-meme, Haiti va pouvoir reprendre son chemin 
de la misere vers la pauvrete dans la dignite et avec F assis¬ 
tance de la communaute intemationale; c’est ce que souhaite 
la France. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi de dire quel¬ 
ques breves paroles pour remercier le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis de nous avoir mis a jour sur le deployment 
pacifique de la force multinationale en Haiti. 


Nous avons contribue a cette force par l’envoi d’un 
contingent de gendarmes qui serviront comme moniteurs de 
police. Ils se trouvent deja a Porto Rico et commenceront 
a travailler a partir de la semaine prochaine en territoire 
haitien. Tout de suite apres, du personnel medical et des 
ingenieurs appartenant aux forces armees de FArgentine 
arriveront a Haiti. De meme, deux navires de notre marine 
vont se joindre a ceux qui, depuis des mois, imposent 
F embargo decrete par le Conseil, apportant un appui logisti- 
que a la force multinationale. 

La Republique argentine, qui fait partie du Groupe 
d’amis du Secretaire general pour Haiti, a participe en outre 
tres activement a divers aspects de la crise haitienne, cher- 
chant a parvenir a une solution pacifique. Nous repetons 
que la seule solution possible passe par le plein retablisse- 
ment de l’ordre constitutionnel et le retour du President 
Aristide, dans le cadre de l’Accord de Governors Island et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous estimons la conjoncture actuelle prometteuse et 
sommes persuades d’etre plus proches que jamais de la 
solution qu’envisage la communaute intemationale, en 
conformite avec la Charte des Nations Unies et le voeu du 
Gouvemement legitime d’Haiti. A cet egard, nous attendons 
avec impatience le retour du President Aristide, pour que les 
sanctions qui pesent sur Haiti puissent etre levees. Nous 
esperons qu’une resolution envisageant une telle possibility 
sera adoptee d’ici quelques heures par le Conseil. 

Le peuple haitien pressent deja que l’espoir d’echapper 
a la domination a laquelle il etait encore soumis hier 
commence a se transformer en realite. La Republique 
argentine est heureuse de pouvoir contribuer a satisfaire 
cette attente, en aidant a rendre a Haiti la souverainete dont 
il a ete depossede. 

Le President (interpretation de Vespagnol): L’orateur 
suivant est le Ministre des relations exterieures de la Repu¬ 
blique federative du Bresil, S. E. M. Celso Luiz Nunes 
Amorim, a qui je donne maintenant la parole. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi de vous dire. Monsieur le President, combien 
je suis heureux de vous voir presider nos deliberations. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire d’Etat, M. Warren 
Christopher, pour les renseignements qu’il vient de fournir 
au Conseil de securite quant a la situation en Haiti. Cela 
nous a ete tres utile. 

Le Gouvemement bresilien continue de suivre de tres 
pres F evolution de la situation dans la nation soeur d’Haiti. 
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Depuis le bouleversement de l’ordre constitutionnel a Haiti, 
nous avons constamment appuye le retablissement de la 
democratic dans ce pays avec le retour au pouvoir du 
President Jean-Bertrand Aristide. 

La gravite de la crise a Haiti exige 1’attention 
constante de la communaute internationale, mais, comme 
nous l’avons dit a maintes reprises, nous sommes d’avis 
que, quelles que soient les mesures prises, elles devraient 
etre pleinement compatibles avec les Chartes des Nations 
Unies et de F Organisation des Etats americains, et particu- 
lierement avec le principe fondamental de la non-inter¬ 
vention. 

Nous constatons qu’une operation militaire traumati- 
sante a ete evitee. Neanmoins, je dois exprimer ma preoc¬ 
cupation et celle de mon gouvemement quant au fait que 
des forces militaires etrangeres ont ete deployees sur le 
territoire d’un pays d’Amerique latine. Cela constitue un 
precedent troublant. Nous continuons de soutenir les efforts 
diplomatiques de la communaute internationale afin de 
parvenir a une solution rapide et pacifique de la crise 
haitienne. II va sans dire que mon pays ne manquera pas 
d’appuyer la reinstauration de la democratic en Haiti dans 
le plein respect de sa souverainete et conformement aux 
principes de non-intervention et d’autodetermination. 

Le President (interpretation de Uespagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des affaires etrangeres de l’Espagne. 

Je remercie le Secretaire d’Etat Christopher d’etre 
present ici aujourd’hui. Nous avons ecoute avec interet et 
attention sa declaration, qui a apporte des eclaircissements 
sur la situation en Haiti et sur les activites et les objectifs de 
la presence dans ce pays de la force multinationale autorisee 
en vertu de la resolution 940 (1994) du Conseil de securite. 

Je crois qu’il convient parfaitement de rendre 
hommage a la force multinationale et aux pays qui y ont 
contribue. La force agit conformement aux objectifs de la 
communaute internationale tels qu’ils ont ete formules dans 
les resolutions successives du Conseil. Nous esperons que 
la tache de la force multinationale pourra etre menee a bien 
comme prevu. Nous nous felicitons qu’elle se soit deroulee 
jusqu’a present d’une maniere que l’on peut qualifier de 
satisfaisante. 

Nous sommes a la veille du retablissement des auto¬ 
rites legitimes d’Haiti et du retour du President Aristide 
comme prevu dans l’Accord de Governors Island. A elles 
seules, ces deux circonstances ne protegent pas Haiti des 


dangers existants et des menaces politiques, non plus que de 
realites economiques et sociales difficiles. Elles sont pour- 
tant d’une importance cruciale en tant que point de depart 
sur le chemin de l’espoir que nous partageons aujourd’hui 
avec la nation haitienne tout entiere. 

Le Conseil continuera a suivre de pres l’evolution de 
la situation en Haiti. La communaute internationale a 
demontre son engagement envers ce pays, engagement 
solide sous tous ses aspects. La nature de cet engagement 
exige qu’il soit maintenu, ce qui devrait se traduire par une 
aide au peuple et aux institutions d’Haiti, pour que la 
reconstruction et le developpement economique et social en 
Haiti puissent succeder au retablissement de ses autorites 
legitimes. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le representant d’ Haiti a demande a faire une decla¬ 
ration; je lui donne maintenant la parole. 

M. Longchamp (Haiti) : Je vais tout d’abord 
remercier le Secretaire d’Etat Warren Christopher pour son 
expose sur les progres en train d’etre realises en Haiti grace 
a la presence de la force multinationale. 

Mardi prochain, le President Jean-Bertrand Aristide 
s’adressera a l’Assemblee generale des Nations Unies et, a 
ce moment-la, il aura F occasion, au nom du Gouvemement 
haitien, d’exprimer la gratitude du peuple haitien a la 
communaute internationale pour les efforts entrepris pour 
restaurer l’ordre constitutionnel en Haiti. 

En attendant, je voudrais exprimer toute notre satis¬ 
faction et remercier particulierement le Conseil de securite, 
le Secretaire general de F Organisation des Nations Unies et 
son personnel, les pays amis du Secretaire general et les 
pays qui font partie de la force multinationale. Je voudrais 
les assurer de toute la collaboration du Gouvemement 
haitien durant cette transition delicate. 

Nous esperons que, dans les prochains jours, le Presi¬ 
dent Jean-Bertrand Aristide sera de retour en Haiti. A ce 
moment-la, il faudra que le Gouvemement haitien puisse 


7 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3429e seance 
29 septembre 1994 


immediatement se mettre a la tache pour faire face a une 
situation extremement difficile. Cela dit, et en attendant la 
reunion de cet apres-midi, nous voulons exprimer l’appui du 
Gouvemement haitien pour l’initiative de la resolution qui 
sera introduite en vue de lever les sanctions des que le 
President Aristide sera de retour en Haiti. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : II n’y a 
plus d’orateurs sur ma liste. 

La date de la prochaine seance du Conseil de securite 
au cours de laquelle le Conseil poursuivra son examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour sera fixee en consul¬ 
tation avec les membres du Conseil. Le Conseil de securite 
reste saisi de la question. 


La seance est levee a 10 h 50. 
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